
Questions orales

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, commençons
par répondre à une autre question; le député m'a demandé s'il
était possible qu'une banque verse moins d'impôts qu'aupara-
vant. J'ai dit que je devrais étudier la question pour savoir dans
quelle situation la banque se trouvait; je tiens à signaler qu'une
banque peut réduire le montant de ses impôts en participant au
programme d'obligations pour la petite entreprise, en vertu
duquel elle prête de l'argent aux petites entreprises à la moitié
du taux courant. C'est une possibilité et je voudrais que le
député y songe sérieusement.

Le député a posé plusieurs autres questions théoriques sur le
fait que les banques versent leurs impôts à l'étranger. Il
connaît la réponse à cette question tout aussi bien que moi. Il a
probablement lu, lui aussi, dans son agenda, le vieux dicton
déconseillant de poser une question dont on ne connaît pas la
réponse.

* * *

LE FONDS DE DÉVELOPPEMENT DE L'OUEST

LES DIRECTIVES CONCERNANT L'UTILISATION DE L'ARGENT

L'hon. Ray Hnatyshyn (Saskatoon-Ouest): Madame le Pré-
sident, je vais poser au président du Conseil du Trésor une
question dont je connais malheureusement la réponse. Elle a
trait à l'une des nombreuses promesses que le présent gouver-
nement a faites aux Canadiens de l'Ouest et qu'il n'a pas
tenues; plus précisément, il s'agit du Fonds de développement
de l'Ouest. Le ministre a déposé à la Chambre, le 26 février
dernier, ses prévisions budgétaires pour l'année financière en
cours. Il a alors fait savoir que 350 millions de dollars seraient
dépensés cette année dans le cadre du Fonds de développement
de l'Ouest et que les détails figureraient dans les prévisions
budgétaires plus tard cette année.

Compte tenu d'un article qui a paru hier dans la Free Press
de Winnipeg, selon lequel les bureaucrates fédéraux cherchent
à saborder le Fonds de développement de l'Ouest, le ministre
pourrait-il dire à la Chambre si l'on a commencé à établir des
lignes directrices pour l'utilisation de cet argent? Comme il
semble que l'argent ne sera pas dépensé cette année faute de
lignes directrices, peut-il promettre que l'argent qui aurait dû
être dépensé cette année viendra s'ajouter au montant prévu
pour l'an prochain?

L'hon. Donald J. Johnston (président du Conseil du
Trésor): Madame le Président, je remercie le député de sa
question. Il n'est pas sans savoir qu'en vertu du système de
gestion des dépenses, les dépenses relatives à ce fonds relèvent
du comité du développement économique. J'ai déposé les prévi-
sions budgétaires et j'en réponds toujours, mais en tant que
président du Conseil du Trésor je ne suis pas responsable de
chaque crédit porté au Livre bleu.

LES CONSULTATIONS AVEC LES PROVINCES

L'hon. Ray Hnatyshyn (Saskatoon-Ouest): Madame le Pré-
sident, je n'arrive malheureusement pas à trouver un ministre
qui soit prêt à assumer la responsabilité de ce fonds. C'est la

raison pour laquelle le parti libéral est en train de devenir la
risée de l'Ouest canadien.

Puisque le ministre de l'Emploi et de l'Immigration ne sait
rien à ce sujet, je voudrais poser une question au ministre des
Finances. On a fait une série de promesses qu'on n'a pas
tenues envers l'ouest du Canada, y compris celles du double-
ment des voies ferrées et de l'indemnisation de l'embargo
céréalier contre les Soviétiques. Il y a les politiques énergéti-
ques qui constituent une atteinte aux ressources de l'Ouest et il
y a la question de la politique de développement économique
des Indiens. Je pourrais continuer. Le ministre a dit que le
gouvernement fédéral consulterait les provinces de l'ouest du
Canada sur la façon de dépenser ce fonds. Quand cette consul-
tation commencera-t-elle? Quand pouvons-nous nous attendre
à la conclusion de ces consultations et quand pouvons-nous
nous attendre à ce que des mesures soient prises concernant le
Fonds de développement de l'Ouest.

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, le député se
souviendra qu'il a été question de consultation avec l'ouest du
Canada. Cette consultation aura probablement lieu avec les
ministres touchés par le programme lorsqu'un projet devra être
approuvé et financé.

M. Hnatyshyn: C'est scandaleux!

LES PROJETS FINANCÉS À MÊME LE FONDS

M. Jack Murta (Lisgar): Madame le Président, j'aimerais
demander au ministre des Finances s'il pourrait nous dire ce
que le gouvernement compte faire avec l'argent qui doit être
versé dans le Fonds de développement de l'Ouest. A plusieurs
reprises, le ministre des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien a déclaré dans l'Ouest que cet argent servirait à financer
un projet auquel il s'intéresse tout particulièrement. Divers
projets-chemin de fer, ports, aéroports et autres-ont été
mentionnés comme devant peut-être bénéficier de cet argent. Il
est fort probable que le total des promesses qui ont été faites
soit nettement supérieur à toutes les prévisions concernant le
montant d'argent dont disposera le Fonds. J'aimerais que le
ministre nous dise quels projets vont être financés par le Fonds
de développement de l'Ouest.

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, le député m'a
déjà posé une question à ce sujet et je lui ai répondu que
chaque ministre devra présenter les projets qu'il souhaite voir
financer. Ce n'est pas à moi à parler cet après-midi en leur
nom.

LA COMPOSITION DU FONDS

M. Jack Murta (Lisgar): Madame le Président, il faut bien
que quelqu'un soit chargé du Fonds. J'aimerais bien savoir ce
qui lui est arrivé. C'est à croire qu'une nouvelle fois le gouver-
nement libéral a fait des promesses aux habitants de l'Ouest et
qu'il y manque.
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